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CONSULTATION. 



F OU Ries Syndic ê Habitants d'Ours-BelliJli 
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E CONSEIL SOUSSIGNÉ, quia pris îeaurei 
tant des Mémoires & des Pièces pour les Habitants d'Ours- 
bellîtle en Bigorre , que d'un Mémoire de M. le Marquis de 
Montlezun , Seigneur de cette Terre : 

Est d'avis que la principale queîîion qu'il s'agit de 
iréfoudre , eft de fcavoir à qui du Seigneur ou des Habitanro 
appartient le bois d'Ourshellifle. A cette queftion importante 
il s'en joint un autre , mais plus fimple 6c d'une difcuffion fa- 
cile ; elle regarde la propriété des landes dii même territoire. 

Toutes deux paroiffent , il efl vrai , avoir été décidées eri 
faveur du Seigneur par un Arrêt de la Chambre des Comptes 
de Pau , qui a réduit les Habitants ii de fimples ufages. Mais 
ctt Arrêt eft atteint d'un vice d'incompétence fi nianife/!e & 
fi intolérable , qu'il eft impofilble qu'il ne foit pas cafTé ; alors 
les Parties étant renvoyées devant les Juges qui en doivent 
connoître, les deux queftions revivront dans leur intégrité; 
& l'une & l'autre examinées & approfondies autant qu'elles 
méritent de l'être , feront déliniàvement jugées à l'avantage 
des Habitants : ils ont droit de refpérer. 

Déjà les deux Parties s'accordent à reconnoîcre pour leur 
loi commune une tranfaction du 20 Février \$\6.\\ ne s'agit 
donc que d'en bien prendre le fens , en le fixant , tant d'après 
les termes qui la compofent j que d'après ,les principes de la 




matière. Ccft ce dont nous allons nous occuper ; & pour le 
ftire avec plus de clarté, nous traiterons les deux objets fé?T 
parement, 

PREMIER OBJET, 

Les Bois. 

Dans le préambule de cette tranfaftron , on a expofé 
que les parties contra£lantes , c'eft-à-dire , le Seigneur d'Ourt 
belliile d'un côté & les Habitants de l'autre , écoient fur le 
point d'entrer en conteftatîon , tam fuper fervituie nemoris ,. 
qttàin aliis certis & ^rf^à nominandis terrilorus , heremis & 
incultLs, 

Il a été reconnu & avoué que les Habitants dtoient ea 
poUeflion , ipfi pojfidebant diBum n:mus & tcrritoria. Ils pof^ 
iédoient, non une fervîtude, non un ufage dans le bois, 
mais le bois même , diclum nemus ^ & cette poireiïion étoit 
immémoriale , car on n'en connoiïToit ni l'origine ni le fon- 
dement : e'eft même ce dont le Seigneur paroiflbit fe plain- 
dre, quoi di3i habitatores nu Hum pojfent ojiendere tituium ,- 
nec aliqua documenta , Jive fundamenta : il ajoutoit que dana 
cette aifette de preuves , le bois Ôc les territoires dévoient 
être préfumés lui appartenir jure communia 

Arrêtons-nous là un moment. Car le préambule , quoiqu'il 
ne foit pas la partie difpofitive d'un a£te, fert ordinairement 
à en manifeller l'efprit général , à en éclairer les différentes 
claufes. 

Voilà un point donné , une bafe établie. La pofleflîon 
étoit du coté des Habitants. Que réfultoit-il de là? s'enfui- 
voit-il que les Habitants duffent la juftifier par la repréfen- 
tation d'un titre fs'enfuivoit-il qu'à défaut de titres de leur 
part le Seigneur fût en droit de réclamer la propriété ? Non. 
Si l'on a mis ce langage dans fa bouche , on ûit que tou- 
jours dans l'expofé d'une tranfatlion , on rend compte des. 
moyens bons ou mauvais que les contraflants peuvent ref- 
pedivement alléguer. Ce ne font pas ces fortes de moyens; 
;^u il feut conCdsïrer , ce font les Êiits» 
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Ici le faïr recôtinu êtoh encore une fois que les Habitants 
avoient une poffefllon ancienne. C'eft à la Loi maintenant à 
adniiniftrer la conféquence. Selon la Loi un poffefTeiîr efl: 

Îiréliimé propriétaire, il n'a rien à prouver, cette préfoniptiorx 
égale de propriété forme pour lui une preuve , qui ne peut 
céder qua 1 autorité d'une preuve contraire. U eft même 
incivil , incivile] efl , dît la Loi 1 1 . C. de Petit, het éd. 
fo^i poffejjhrem thulitm fuœ pojleffionis dicere. En un mot , 
pojjtdeo (fuia pojp.ieo. C'eft à celuî qui attaque le poffeffeur à 
établir fon droit par des titres inconteftables ; fuion domi- 
nium apttd eum {po^j^efforem ) refnanet , aiisro in probatione 
ceffante. L. 2. ff. de Probat. 

Ces maximes font vraies en matière de bois comme pour 
tout autre genre de biens , à l'égard d'un corps d'Habitants 
comme à l'égard de tout particulier. Il n'eft rien de plus 
ordinaire que de voir une Communauté d'Habitants pro- 
priétaire de bois , de prairies , de fonds de toute nature. Le 
Seigneur n'a nul avantage fur eux de ce côté. Il n'en a même 
aucun , quant au domaine dlreÛ , dans un pays de droit 
écrit , tel que le Bigorre , où la règle y nulle terre fans Sei" 
gneur , n'a point pénétré & a laiffé régner 'la règle contraire, 
nui. Seigneur fans ticres : tOUS les héritages font préfumés 
libres , fi le Seigneur ne prouve qu ils font affervis. 

Lors donc qu on faifoit dire en i j 16 au Seigneur d'Ourf- 
bellille qu'il étoit fondé en droit commun , on ne jettoit 
cette plirafe que comme une prétention propre à amener lei 
Habitants à quelque compofirion. Dans le vrai , c'étoit pour 
eux feuls , c'étoit en leur faveur que parloir le droit com- 
mun & général. Maïs on vouloir tran figer. Il ne falloir en 
cas pareil , que des prétextes quelconques pour autorifer 
des iàcrifices qui font toujours dans le voeu de ces fortes de 
traités de paix. 

AufU va-t-on voir les Habitants foumettre \ la cenlive 
du Seigneur ces bois jufqu'alors allodiaux ; on les va voir 
accorder à leur Seigneur des droits d'ufage dans ces mêmes 
bois , ûc même des prérogatives finguUeres § mais du moins, 

A i) 
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la propriété qui leur âppartenoit aux titres les plus rerpêc- 
tables , elt reflée dans leurs mains. 

' Eheflet, par une première difpofition , il fut tranfisé 6c 
padifé que le boî-s d'OurshelliOe/ffroH pour jamais & papé- 
tuelka.e-n à I ujage des Habuants , fous la réferve que le 
Seigneur pourrait affiévsr dudiî bois pour peupler & planter 
des vignes. Il a été ajouté que le Seigneur prendroit du hois 
de lonie condition pour Li provijwn de fa maifon , qu'il pour* 
roit y meifre - our la ^bndée & pacage fes codions d'Ours tant 
fiulemem ; qu'enfin il pourrait prendre du hois pour kâtir & 
réprirT ft ma (on ^ & .le moulin d'Ours fans autres. 

C'eft là une première ciaufe. Elle n a faas doute pas été. 
fort corredement rédigée , on ne peut fè le difiimuier. Le 
Seigneur argumente du mot, fera à /V>;?f des Habitants. Il 
argumente du pouvoir à lui réfervé é'rffiéveràu bois pour peu- 
pler & planter des vignes. Mais qu'il réponde ,s'il le peut , à 
cette autre partie de la période, qui lîe lui donne que la- 
facuité^de prendre du bois pour le chaufage de fa maifon , 
pour bâtir ou reparer cette maifon & le moulin d'Ours , ôc 
de mettre fes cochons d'Ours dans le bois pour la glandée 
^ Je pacape ; trois chofes qui caraclérifent de (impies ufages , 
de fimpks fervitudes : & s'il a été par là réduit à la condition 
d'ufiiger, même avec deslimitatioai très-marquées, comment. 
pôuiTolt-il avoir été rendu propriétaire ? 

Ces conventions paroitroient donc fe. contredire. Le: 
Seigneur infère de quelques termes que c'eft à îui que 
la pro-j^^riété a été attribuée. Voilà d'autres expreffions qui 
k 'placent dans la mjin des Habitants. Que s enfuivra-t il ?■ 
q*fe la'^laùfe eft obfcure. Soit. Hé bien , il faut Tinterpréter., 
Car enHn les contractants n'ont pas voulu dire tout à la fois ' 
dans leur tranfadion , que ce femit au Seigneur, 6c que 
ce feroit aux Habitants que le bois nrpartiendroic ;, ils n'ont 
jièsi'prétefiHu dire que les Habitants n_auroient qu'un ufage , 
& que. k' Seigneur ne feroit auOi qu'ufager. Il faut né- 
céiîairemm prendre un parti, fe décider ou pour Fuit 
,«u pour l'autre, il faut donc' tn. venir à une interpré. 



tation , & il eft des règles fort fages que les Loîx ont tracées 
pour ces fortes d'occaûons. 

» Toutes les ciaufes des coaventions , dit Domat, Liv. I. 
Tit. 1, Sect. 2. n. lo. » s'interprètent les unes par les autres , 
» en donnant à chacune le fens qui réfulte de toute la fuite 
» de l'aûe entier , & même de ce qui eft énû8C(5 dans les 
» préambules. 

» Si les termes d'une convention , dit-il encore n. 12.; 
» ont un double fens , il faut prendre celui qui eft le plus 
» conforme à l'intention commune des contraûants , Ôt qui 
» fe rapporte le plus au fujet de la convention. 

Suivons ce plan , & pour cet effet rapprochons d'abord , 
réuniffons , comme fous un coup d'œil , les différentes preu- 
ves que l'aÊle entier contient en faveur des Habitants ; après " 
quoi nous reprendrons, à titre d'obje£tions , celles que le 
Seigneur invoque à l'appui de fon fyftême. 

Premièrement , on a vu déjà ce qui dérive du préambule 
de la tranfaftion. 

Les Habitants étoient pofleffeurs de temps immémorial ;■ 
ils n'avoient point de titres , mais ils n'en avoient pas be foin; 
leur pofielTion leur en tenoit lieu. Le Seip;neur n'avoit point 
point de titres non plus , mais il étoit indifpenfable qu'il en 
rapportât pour dvincer les Habitants ; le droit commun 
qu'il alléguoit étoit une chimère ; il n'y avoir de droit com- 
mun qu'en faveur des Habitants, Dans cet état feroit-it 
croyable que les Habitants euffent confenti à fe dépouiller 
d'une propriété que nul ne pouvoir leur difputer , pour ■e^^ 
revêtir leur Seigneur ? Si dans toute convention il faut , 
comme l'enfeigne Domat , préférer le fens qui eft le pliis- 
eonforme ï l'intention des contraûants , & qui fe rapporte' 
le plus au fujet que l'on traite ; peut-on douter que l'In- 
tention commune des parties n'ait été de conferver aur 
Habitants une propriété que la Loi leur affuroît, en faifant 
feulement participer le Sergneur à quelques-uns des avan- 
tages^ qui pouvoient le flatter? autrement la tranfaÛion eût: 
été marquée au coin de l'injuftice j & l'on ne doit point le 
pïéfunièt. ■ 



Seconcîement , en paffant du préambule au dlfporitîf d€ 
Ja tranfaclîon , on Ht dans le premier article que le bois 
fera pour jamais à i'ufage des Habitants ; c'efl: le mot ufagc , 
il eft vrai , qui a été employé en cet endroit i mais du moins 
l'a- 1- il été indéfiniment , abfolument , lans aucune ipécifica- 
tic» ni reftriâion \ & bientôt nous démontrerons que ce 
même terme a vraiment été écrit comme fynonime à celui 
de propriété : cette obfervation fuffit quant à préfent ; mais 
ce qui eft de la plus grande force, ce qui feuJ fuffiroit pour 
renverler la prétention du Seigneur , c'eft qu'un moment 
après on décric , on fixe, on limite les droits que ce Seigneur 
pourroit exercer. 

Si l'on eût entendu que !e Seigneur feroît propriétaire fit 
les Habitants ufagers , on auroit dû rédiger la claufe dans 
le fens précifément inverfe. C'eût été par rapport aux Ha- 
bitants qu'on feroit entré dans le détail des fervitudes qu'ott 
leur auroit accordées. Il y a en effet des ufages plus étendus 
les uns que les autres. Les principaux font , le droit dé 
prendre du bois à brûler , du bois à bâtir , de faire paître 
les beftiaux ; & chacun de ces droits peut varier beaucoup : 
tantôt on les a tous les trois , tantôt on n'en a qu'un oU 
deux : le bois qu'on peut prendre n'eft quelquefois que 
du bois mort ou tlu mort-bois, quelquefois c'eft du bois vif; 
là le pâturage eft accordé pour un genre d'animaux, là pouï 
•an autre. Les différences multipliées dont ces droits d'ufages 
font fufceptibles , demandent des explications dans les titres 
qui les conftituent. On n'auroit donc pas manqué , fi les 
Habitants d'OursbelIifle n eulTent dû être que des ufagers , 
de faire l'énumération des fortes de droits qu'ils pourroient 
avoir à ce titre ; & à l'égard du Seigneur , on fe feroit con- 
tenté d'annoncer fa propriété fans autre détail î car Je do- 
maine de propriété eft un droit éminent qui renferme en foi 
tous les autres droits. Ici l'on a fait tout le contraire. Après 
avoir établi purement & fimplement , à l'égard des Habi- 
tants, que le bois feroit perpétuellement à leur ufage, on 
s'eft livré , à l'égard du Seigneur , à des defcriptions de ce 
qu'il pourroit faire & ne pourroit pas faire : on a confetiti 
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qu'il pût prendre du bois \i brûler , même vif, mais pour fa 
feule maifon d'habitation j qu'il en pût prétendre tant pour 
réparer que pour bâtir , mais pour fa feule maifon encore f 
& pour fon feul moulin d'Ours j qu'il pût envoyer à la 
glandée fes cochons , mais d'Ours tant feulement. De bonne 
foi, eft-ce ainfi qu'un propriétatre foufire qu'on lui fafle fa 
part , qu'on le charge d'entraves ? Domïnium cftjus utendi & 
ahutendi re Juâ. Q^uiliùet rci fuce moderator e(l & arbiter, 
Ainfi parlent les Loix. Toute propriété emporte un droit 
de difpofition abfolue ; des reftriflions femblables à celles 
dont on a ufé envers le Seigneur d'OursbelliÛe , n'annon- 
cent au contraire que des fervitudes qui lui ont été cédées, 
& le droit de fervitude eft incompatible avec le droit de 
pTopriéré : nemini res ftia fervit : donc en effet ce n'eft point 
fur la tête du Seigneur que réfide la propriété du bois d'Ourf- 
bellifle , & c'eft aux Habitants que ce bois appartient. 

Troifiemement , dans une claufefuivante delà tranfactionj 
U a été dit & convenu que les Habttanis (tOurs n'ayant 
aucun document , pourquoi ils tenaient & poffddoient les Sois f 
(ainfi que les terres bernes dont il fera queftion dans la fuite ) 
payeraient en commun de ceius annuel , au Seigneur^ ta 
fomtne de deux écus. 

Voilà donc un cens împofé fur le bois. Ce n'eft pas fur 
une fervitude dans le bois qu'il eft impofé. Ce n'eft pas à un 
ufage fur le bois qu'il a été attaché. On répète ici que les 
Habitants lenoiem & pojffédoient le bois même ; qu'ils le 
tenoient fans titre il eft vraî ; mais par cela même 1 origine 
de leur pofleflîon fe perdant dans la nuit des temps , elle 
n en étoit que plus inébranlable. Ils poffédoient ce bois non 
feulement anima domini , iU le poffédoient encore allo- 
dialement & en toute franchife : ils auroient pu par confé- 
quent fe difpenfer de l'affujettir au Seigneur. Mais ils onc 
bien voulu , pour l'amour de la paix & par voie de conci- 
liation , s'engager à lui payer un cens annuel. Que fuit-il 
de là? 

C'eft qu'il eft impoffible dès lors que ce Seigneur ait 1* 
propriété du bois. On lui en a accordé le domaine direû-. 
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Honc on en a retenu le domaine utile. Il feroît contradic- 
toire qu'un Seigneur qui prend un cens fur une choîc , eût 
encore la chofè en fa propriété. Pour qu'un hcfrit.-;ge foie 
cenfuel, il faut néceflairement qu'il y ait deux termes, deux 
perfonnes , un Seigneur & un Cenfitaire , & que le fonds 
appartienne au Cenfitaire , fous la charge du droit annuel & 
incorporel envers le Seigneur. 

Cette troifieme preuve forme avec les deux premières , un 
corps de démonftrations. 

En voici une quatrième. Il a été régld que ceux'quicou- 
peroient du bois fans permiflîon , payeroient une amende, 
^ont le tiers ferolt applicable au Seigneur^ lorf.ju'il réiideroit 
fur le lieu ^ & le rejîe à la Communauté. 

Pourquoi cette inégalité dans la répartition des amendes ? 
Si le Seigneur eût été propriétaire , n'auroit-il pas dû avoir 
la plus forte portion l N'auroit-il pas même dû conferver la 
totalité , puifqu'à cette qualité de propriétaire il auroit joint 
celle de haut-ju (licier ? On ne lui attribue cependant qu'un 
tiers , tandis que les Habitants doivent recevoir le double. Ce 
ne peut être que parce que les Habitants , à titre de pro- 
priétaires du bois , avoient un plus grand intérêt à fa con- 
fervation. 

Mais en cinquième lieu, une preuve qui met le fccau à 
toutes les autres, qui écarte tous les doutes , qui fait taire 
même tous les raifonnements , eft tirée d'une dernière claufe 
con<;ue en ces termes : 

Et cum prcediBis Jeudis , ferx'itutlbtis , congruh , idt^m Do- 
minuf pro fe & fuis , ttt fuprà , Jiipulatione prteiiclâ interve-, 
niente , volait & exprejfè confendit quoi diSi fubditi pro fe^ 
& eorum hmrcdes 6" fucceffores , HABEANT , teneant & pojjî- 
deant , tan(IUam. eob.vm. pro pria , dida nem[/s & 
territorici. 

Il eft donc confenti exprelTément que les Habitans te-i 
neaar j ppjjldeant ^ habeant didum nemus f comme leur propre,' 
comme leur patrimoine, tanquam eorum propria. 

Après des expreffions auflî énergiques il n'eft plus befoîn 
de dijïcrter, U fuffic de lire. La propriété des Habicans a été 

reconnue 
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teconnue & ëtablle en toutes lettres. Que faut-îl de plus ? 

Nous ne penfons pas qu'il faille répondre férieufement à 
l'ûbfervation du Seigneur , que cette phrafe a été écrite en 
langue latine, lorfque d'autres parties de i'aâe ont été rédi- 
gées dans l'idiome du Pays. Eft-ce que le lien de droit n'eft 
pas le même dans un diale£te que dans un autre? E.idem^ in 
' cUâ linguâ refpondeatur^ nikil imen-fl^ dit la L. l. ^. <î. ff. 
De verb. oblig. Proinâè fî quls latim imerro^averU j refpon- 
diaîur et grcecè , dummodù çongruemcr reffû^ideatar , obitgatia 
conjlituta efl. 

Plus vainement encore le Seigneur allegue-t'il que cette 
claufe fe rapporte à la difpofition de l'atte qui concerne la 
propriété des hermes : fa preuve porte fur ces mots, ut fuprà 
Jîipulanone pieediBâ intervenienie. Tout eft iUufoire dans cette 
objeélion. i°. La difpofition relative aux hermes étoitprcfque 
• aufli éloignée de cette claufe finale , que celle qui regarde le 
bois. a°. Le mot Jînpuiatione ne fignifie pas une ftipulacîon 
prife dans un fens finguHer & divifé, mais dans un ièns in- 
défini, tel qu'il étoit ufité parmi les Romains; c'eft-à-dire, 
qu'il défigne le contrat tout entier : & pour qu'on n'en doute 

F as, on n'a qu'à jetter les yeux fur la fin du préambule, ou 
on trouvera que les €omrzEXzns folemnl Jîipuiatione hinc indè 
Inurveniente y unanimuer à^ eoncordîter C'^nvcnerunt & concorda- 

runt. Ceft dans ce même fens générique qu'on a répété à la 
fin du dilpofltif , ut fuprà flipuLitione prœiidâ intcrveniente, 
50. Il eft vraiment étonnant qu'on effaye de borner la claufe 
dont il s'agit aux hermes, lorfqu'elle dénomme formellement 
& conjointement avec les hermes, le bois rcA.rw^ dicka r.emus 
& terri toria : c'eft exercer UH pouvoir un peu trop arbitraire 
fur des aûes, que de rayer d autorité une expreflion qui s'y 
trouve textuellement ; n^muj , y eft-il dit; c'eft donc nemus 
anfllbien que teniioria^ qui ont été déclarés propres aux Ha- 
tiitans, torum propria. 

Sur quoi donc difputet'on encore ici ? Le bois appartient- 
il aux Habitants ou au Seigneur? Voilà la queftion. Mais la 
tranfadion porte littéralement qu'il appartientaux Habitants^ 
Xout eft donc décidé, caufafiniia eji. 
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Toutes les autres cTaufes du même a£le ptéfentoient déjà 
la même idée. Il y étoit conftaté que les Habitants étoient 
en poITeffion immémoriale du bois; il y étoit déterminé que 
le Seigneur n'exerceroit fur ce bois que des droits d'ufage 
circonfcrits dans des bornes étroites; il y étoit. accordé en- 
core que le Seigneur y percevroit un cens; les amendes y 
étoient partagées inégalement & de telle forte que la plus 
forte portion étoit réfervéeaui Habitants. Tout Cela annon- 
çoit déjà hauteraem que les Habitants étoient propriétaires : 
il n'y manquoic que le mot facramentel. Enfin il a été pro- 
noncé ce mot intérelTant; habcant nemus & terriio/ia^ tan- 
'qu.im eoratn proprta, 11 neft donc plus de doutes à élever. 
Ce qui eft encore infiniitient remarquable, c'eft que loin 
d'gppercevoir dans la tranfaftion entière quelque choie d'ap- 
prochant en faveur du Seigneur , on y trouve des chofes 
diamétralement oppofées à là prétention. Oui, quand mêmer 
elle ne contiendroit aucune expreffion qui pla<^ât ouverte- 
ment la propriété dans la main des Habitants, il fuiïiroit à 
ceux-ci de lui oppofer qu'elle en renferme qui font exclu- 
fives de toute propriété pour le Seigneur. La claufe qui lui 
donne des droits d'ufages, celle qui lui attribue un droit de 
cens , font certainement exclufives contre lui de toute idée 
de propriété, car il eft impoflible dans toute l'étendue du 
terme , qu'il foit à la fois Propriétaire & Ufager , Cenfitaire 
& Seigneur. Puifqu'il ne peut donc pas être Propriétaire, 
il faut déroute nécefTité que les Habitants le foient. Cette 
conféqueiice feroit fuffifante pour eux. Quelle n'eft donc pas 
l'évidence de leur droit, lorlqu'à cet argument déjà décifif 
ils joignent tant de preuves pofirives, des conventions fi 
formelles, enfin le terme caraâériflique ?. 

C'eft dans cet érat, oh la conviction fe trouve portée au 
plui haut degré contre le Seigneur, qu'il relie à combattre 
fes objeÛions réduites au nombre de deux : & cet ouvrage 
ne peut être di65cile , lorfqu'elles ne confident que dans des 
indudions néceflairement fauffes, comme incompatibles avec 
les prC'ives acqviifes. 
Le Seigneur tire un premier avantage de ce qu'il a été 
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«xprïmé dan» la trânfa£lion que le bols feroit perpétuelle-» 

mène à i'ufage des Habitants. C'efl-là, dit-il, rexpielfion dif- 
tindive; il faut la prendre dans l'acception qui lui tft propre: 
il en réfulte que les Habiwnts ont été déclara fimples ufngers. 
Nullement. 11 y a Lien de la différence entre flipuler que 
les Habitants auront droit d'ufage fur un boîs, & ftipuler qu'ur» 
bois fera à leur ufage. Dans le premier cas on n'établit eiï 
effet qu'une fervitude , & l'on a foin alors d'expliquer en 
détail fur quoi & de quelle manière elle s'exercera , comme 
On l'a fait dans la tranfaflion même relativement au Seigneur, 
Au fécond cas t'expreflion indclinie ôc générale dont on té 
fert j offre au moins un fens pareil à celui de la jouifiance: 
& comme une jouiffance abfolue, lorfqu'en même tems elle 
eft perpétuelle, ne peut que très-difficilement fe diftînguerde 
k propriété, il êft naturel de l'étendre à la propriété même, C'eft 
fous cet afpeâque do minium a été Indéfini ; jj^.? utendi re fua, 
& cette expreffîonconvientfur-tout à desbiens de Communau- 
tés, parce que ces fortes de Gorpspolitiquesnepouvant aliéner 
leur patrimoine, ils femblent navoirqu'unufufruit perpétuel, 
-' îl y a plus: c'eft-là le langage que parlent nos Ordon- 
nances elles-mêmes. L'Edit d'Avril tfî^v renferme entr^au- 
tres, plufieurs preuves de l'identité de fignification que le 

tnot uj.tges a avec celui de cornu vn ittx. 

■L'objetdecet Edlt fut d'autorifer les Communautés d'Ha- 

fcitants à rentrer dans leurs biens ;& il s'exprime ainfi : » quoî- 

î» que les ufages & commwwej apparriennent au Public, à un 

>j titre qui n'eft ni moins favorable ni moins privilégié que 

» celui des autres Communautés qui fe maintiennent dans 

■» leurs biens.... néanmoins l'on a partagé ces communes i 

fc chacun s'en eft accommodé félon fa bienféance. . . . Aulfi 

» ces communes qui avoient été concédées par forme ctufages 

» feulement pour demeurer Inféparablcment attachées aux ha- 

» bitatîons des lieux en ayant été aliénées., .. les Habitants 

'» ont été forcés d'abandonner leurs maifons.,.. A cescaufes, 

» continue l'Edit, ordonnons que dans un mois les Habitants 

» des Parotffes & Communautés dans toute l'étendue de 

» notre Royaume, rentreront fans aucune formalité de Juf-. 
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» tîce, t?(m> hs fonds y pris^ pâiuraçes ^ foisj terres^ ^'fos^^p 
» communes f communaux j droits & autres bUns ccmmuns par 
» eux vendus f ou baillés à baux ^ à cens ou emphitéotiques ^ 
•» jepuis tannée itfao. Le même Edit enjoint à tous Seî- 
» gneurs , prcftendants droit de tiers dans les ufag. s , communes 
» 6" commun. :vx des Communautés ^ ou qui en auroient fait 
» faire le triage à leur profit, d'en lailTer la libre & entière- 
t> poflelTion au profit defdites Communautés, non obftant tous. 
» contrats, tranfadions, Arrêts, Jugemens & autres chofe»i 
» à ce contraires. 

i\ elt évident que leLégiflateur a employé comme termes 
îynonimes ceuxd'ulages&de communes : & pour qu'on n'eiï 
doutât pas , il a dit expreflément j que les communes avoieni 
éié accordées par forme ctufages. 

Ainfi , le Seigneur d'Oursbellifle doit abandonner fon fri- 
vole argument fur le mot ufage , inféré dans la tranfaûion , 
& il n'a encore une fois qu'à rapprocher la première de la der- 
nière partie de la même claufe. Si les Habitants euffent dû 
Être des ufagers, &lui un propriétaire, on auroit décrit en 
quoi confifteroiènt leurs ufcges , & l'on n'auroit pas décrit 
quels feroient les fiens , encore moins les auroit-on limités. 
Rien de plus frappant que ce contrafte; fon objedion le con- 
vertit réellement en une preuve pour eux , & l'expreOîon 
dont il fe prévaloit fe rétorquant contre lui , fe marie fans. 
l'ombre de difficulté avec les termes déciûfs^ tam^uam corum 
gropria^ 

ii.eile la claufe ijtie le Seigneur pourra affdver itsdit hois pour 
peupler & planter des vignt's. 

Quant à ceîle-là,il eft plus difficile, il faut en convenir, df 
Texpllquer. Il ftmbleque, pulfqu'on a réfervé au Seigneur le 
pouvoir d'accenler des parties de ce bois , on en a confideré le- 
plein domaine comme exi fiant dans (a perfonne. 

Mais d'abcrd, qu.nd la vérité eild ailleurs manlfefte, une- 
objeflion , fût-elle infoluble , pCKrt robfcurcir , Ôc nen I» 
détiuire* 

Le procédé que diâela fagefle eftde mettre dans lab^ance- 
les railons refpe£tives : lorfque daas un des baflins de cette. 



balance on en trouve fix du plus grand poids, fie qu'il n en 
eft qu'une dans l'autre , iorfque cette raifon unique n'eft 
qu'une induaïon , & que les autres font des preuves textuelles , 
il n'y a pas à hdfiter , il faut fe ranger du côté où eft Ja pré- 
Çionddrance. 

En fécond lieu, l'adc dont il s'agit eft une tranfa£tion ^ 
genre de contrat qui entraîne toujours quelques facriticcs, 
comme on l'a déjà dit. Les Habitants d'Oursbellifle avoîent 
pour eux une pofiefTion immémoriale qui leur garantiiïbit 
& affuroit la propriété ; leSeigneur n'avoir pourlui qu'un pré* 
tendu droit commun, fauffement 6c ïniuftement allégué \ qu'eni 
cet état les Habitants , pour étouffer les fcmences de la dif- 
corde , aient confenti à accorder à leur Seigneur quelques pré- 
rogatives , foit utiles , foit honorifiques , cela fe conçoit ; mai* 
qu'ils euOent été jufqu'à lui abandonner leur propriété même, 
c'eût été beaucoup trop , & la chofe n'eft point pré fumable. 
Ils ont attribué un droit de direûe , des droits d'ufages i 
i la bonne-heure ; ils lui ont attribué aufll le privilège d'é- 
changer par voie d'accenftment ou d'emphyteofe quelques 
ftortions du bois en vignes ; à la bonne-heur« encore. Que 
e Seigneur jouiffc de ces avantages ; mais qu'il fe borne là , & 
qu'il n'en conclue pas que tout le bois eft en fa propriété. 
Ce feroît porrer la conséquence bien au-delà du texte i ce 
fer oit anéantir le contrat en entier à la faveur d'une feule 
claufe qui n'y occupe qu'un rang fubalterne. 

Mais, en troifieme lieu, il eft à obferver que lei vignes 
dans le territoire d'Oursbellifle font d'un revenu confidera- 
ble & pour les Habitants & pour le Seigneur ; il eft à cond Jc- 
rer auiE que l'intention des Parties étoit que le bois fût dé- 
formais dans la cenfive du Seigneur , comme on en eft coi> 
venu en effet dans une claufe fubféquente. En cette pofi- 
tion , on a bien pu laifl^er le Seigneur le maître de peupler 
ou d'augmenter les vignes en les étendant fur des portion» 
du bois, fuivant que les circonftances ôc le plus grand ai'an- 
tage commun paroîtroient le demander. Empjiytéofe pour 
emphytéofe , ce n' étoit au fond qu'un changement d'objets. Le; 
Seigneur avoit le domaine direâ du bois ; il auroit le domaii:e: 



dire£l: des vignes. Pourquoi cette converfion u'auroît-elte pas 
£U fe flipuler , des que le confentement mutuel s'y rencon- 
troit ? Il n'y a rien à en inférer au préjudice des Habitants •, 
ils n'en avoient & n'en ont pas moins le domaine utile du 
bois. 

Cette interprétation fait donc difparoître la difficulté ; & 
après tout , il n'en eft aucune qu'on ne doive admettre , plutôt 
que de reconnoître le Seigneur pour propriétaire , puifque 
toutes les autres parties de la tranfattion y rc^fiflent ; puifqu'il 
feroit abfurde de cumuler fur la tête de ce Seip^neur trois 
qualités inconciliables» celle d'ufager, celle de propriétaire 
utile & celle de Seigneur dominant; puifqu'enfîn ia tranfac- 
tion porte littéralement que le bois appartient aux Habi- 
tants , Ôc qu'il eft leur bien propre. 

Après cette difcuffion exade de la tranfaflion de lïïfi", 
faut-il parler des reconnoifTances qui l'ont fuivie ? Il le faut 
fans doute j les Habitants font en droit d'y puifer de nouveaux 
avantages. 

En général les titres récognitifs n'ont d'autorité réelle que 
quand le titre conftitutif ne paroît point , parce qu'alors ils le 
repréfenteut &le remplacent i mais pour mériter ainfi d'en être 
le fupplément, il faut qu'ils foient préfum^s lui être confor- 
mes , & ils ne peuvent être préfumés tels qu'autant qu'ils 
font concordants entr'eux. S'ils diffèrent les uns des autres , 
ils fe décrdditent eux-mêmes , ou du moins on regarde les 
derniers comme contenant les erreurs qui forment les diffé- 
rences j on s'en tient aux plus anciens, qui, plus voifins du 
titre primordial , font cenfesen être l'expreflion la plus fidelle: 
ïorfqu'au contraire le titre priiîiitif exifte , ils n'occupent 
que la féconde place' en qualité d'actes confirmatifs , & peu- 
vent feulement, s'il y a des obfcurités dans le titre, fcrvir à 
les éclaiicir ; on les confulte comme des interprètes de l'in- 
tention des contradants ; & dans ce cas encore, fi, ne s'accor- 
dant pointentr'eux, ils ne rendent pas un témoignage uniforme; 
on s'arrête , on fe fixe aux plus anciens comme devant naturelle- 
ment donner les inffruâions les plus sûres. Cefont-là les vrais 
& feuls principes. 



En les appliquant , que vovons-noue ? 

Le premier des dénombrements fournis par le Seigneur 
d'OursDcllifle depuis la tranfattion, eft daté de l'année 1600^ 
& l'on y lit cet article remarquable : Le Sngneur a le dr.At iç 
p endre dt tome condition de bois pour fon chauffage , réparation 
4e fa maifoii & moulina Ours. Que pourroit-on defirer de plu» 
fort ? 

Aujourd'hui le Seigneur ofe prétendre que la tranfaSion l'a 
fait propriécaire ; & fon prédécefleur qui devoir en connoitre 
mieux que lui i'efprit & le fens , dans un temps où les iddet 
de ce concordat écoient encore récentes , s' eft reconnu feule- 
ment ufager j il a reconnu aufli que le bois étoit commun, 
c'eft-à-dire communal. 

On ne peut au refte récuferce témoignage ; c'eft lui-môme 
qui l'a rendu contre lui-même; c'eft le Seigneur qui a parlé 
feuldans ce dénombrement. Il n'auroitpu, s'il y eût parlé en ft 
faveur, fe faire un titre à lui-même au préjudice des Habitants 
qui n'yétoient pas parties. Nemo potefi fibi adfcnbcrc ; mais 
Û a pu y parler pour les Habitants. Si lf;s a£tes émanés de 
nous ne peuvent faire foi pour nous , il font du moins foi 
entière contre nous ; c'eft une règle certaine , 6c elle eft très- 
raifonnable, Lorfque les hommes, trop enclins maiheureufe- 
ment à leur întérÊt , font librement & dans un a£te qui eft 
leur propre ouvrage, une déclaration contraire à cet intérêt 
perfonnel , il faut que ce foit la vérité qui la leur di£le. C'eft 
a cette vérité que le Seigneur d'Oursbellifle rendit hommage 
en 1 600 ; ôc en s'exprimant comme il le fit , il annonça que 
telle étoit la manière dont la tranfaâion avoit été depuis \^iS 
entendue & exécutée entre les Parries.Son langage a été tout-à* 
la-fois , & une interprétation de ce traité , & une preuve du 
genre d'exécution que ce traité avoit reçue. 

On dédaignera de répondre à ce qu'oppofe leSeigneur actuel , 
que dans ce dénombrement qui n'a point été vérifié, il y a 
une réferve d'ajouter ou de diminuer : cette obfervation eft 
déplorable. La vérification eft utile par rapport aux tiers ; 
qui mporte-t- elle à l'auteur delà pièce ? Et une réferve d'a- 
jouter ou de diminuer figmfie t'eile qu'on pourra prétendre; 



enfuîte à la propnVt^ de Ce qu'on reconnoît être ét\ la pr(V 
prjété d'un autre ? 

Difons - le avec confiance; le dénombrement de 1600 
forme un titre infurmontable contre le Seigneur ; après ce 
jugement porté par lui même , ii n'eft plus recevable à nier 
que le bois d'Oursbellifle ne foie un bois appartenant à la 
Communauté , fur lequel il n'a que des droits d'ufage. 

Il eft vrai qu« les zÙ.çs fubféquents ne s'accordent plus avec 
celui-là ; mais aufTi ils ne s'accordent pas entr'eux. On y a défi- 
guré , tantôt d'une manière, tantôt d'une autre , la tranfa£lion ; 
on y a interverti tous les droits fucceffivcment ôc à mefure 
que le fou venir de cette tranfacîion s'effatjoit plus ou 
moins. 

On en confervolt quelque mémoire en i(S"2o ; en confé- 
quence, dans une déclaration donnée par les Habitants à leur 
Seigneur, ils ont dit qu'outre la faculté qu'il avoit t/e hailLer 
à fief du bois d'Ours , pour planter Ù peupler vignes ^ il pou- 
VOït prendre toute condition de bois pour la provifion de fa mai" 
fon , b ïtïmens , moulin , & faire paître fes bejliaux d*Ours, 
Tout cela eft affez conforme à la tranfadion ; mais on s'en eft 
écarté i °. en ce qu'au lieu de l'expreflion que le bois d'Ours 
fsroit toujours à tujage des Habitants , on a employé celle-ci , 
quils avoieni l'ufage du bois d'Ours ; s°. en ce qu'on a dit que 
c'étoit /ous le bon pi air du Seigneur qu\is apoient cet ufàge. 
Oii a converti en quelque chofe d'abfolument précaire , un 
droit confacré par une tranfaûion, Cette manière de s'énon- 
cer reflent beaucoup plus l'adulation qu'elle ne refpeâe la 
vérité. 

On a été bien plus loin encore dans une reconnoiflance de 
i(î4o. Croiroit-on, fi on ne le voyoit, que les mêmes droits 
d'uiages énoncés dans latranfadion, relativement au Seigneur, 
ont été exprimés ici comme]relatifs aux Habitants ? C eft dans 
la bouche des Habitans qu'on a mis ces paroles : Nous avons 
de toute ancienneté l'ufage Ù pouvoir de prendre du bois pour 
notre chauffage en bons pères de famille , & pour bâtir & ripa" 
er les maiÇons lorfquil efl néceffaire ,- Ù le faut de demander 
{LU Ssigneur f ou à fon défaut au Baîle dudit lieu. Un teï 
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17 
langage eft ridicule , à force d'ûtre contraire à la tranfaflioti 

qui faifoit la loi des Parties. 

Si cette dernière reconnoifflince doit être rejettée, encart 
moins peut-on avoir <igard aux procédures faîtes en 17J5 » 
contre les Officiers de la Maîtrife de Tarbes. 

Revenons ; quand tous les aftes modernes feroient concor- 
dants entr'eux , ils n'aurolent aucune valeur , dès qu'ils fe trou- 
veroient en opponrion avec la tranfaclion fondamentale ; k 
plus forte raifon font-ils incapables de fixer les regards de la 
Juftice, lorfqu'ils fe heurtent & fe contredîfent eux-mêmes. 
On ne peut , en cet état, s'arrêter qu'au plus ancien de tous 
ces afles déclaratifs, qui a l'avantage d'être le plus voifin de 
la tranfadion, joint celui d'être l'ouvrage non fufpe^t du Sei- 
gneur, & d'être le plus conforme aux termes de cette même 
tranfa£tion. 

Par tant deraifons il y a lieu de conclure avec aHurance 
que c'efi la Communauté des Habitants, & non le Seigneur , 
qui eft le propriétaire du bois d'Ourabellifle, 
' Au refte , quel eft 1 intérêt de cette conteftation fnfcitée 
parle Seigneur ? Il voudroit aiïujettir les Habitants à un can- 
tonnement i 8c c'eft ce quin'eft pas pofïlble , même d'après fon 
fyftême. En prétendant que les Habitants n'ont qu'un ufage 
fur le bois , il ne difcon vient pas au moins que cet ufage 
ne foit indéfini & illimité , comme il eft perpétuel ; d'où ii 
fuît que , fi les befoins des Habitants une fois fatislaits, il ref- 
toit quelque utilité encore à retirer du bois ^ cet exéedenC 
devroit tourner à leur profit ; on ne pourroit en difpofer qu'en 
leur faveur, avec d'autant plus de raifon, que les avantages que 
le Seigneur doit perfonnellemenc en retirer ont été déter- 
minés & fixés par la tranfa£tdOn i il ne peut jamais rien préten- 
dre au-delà. Ce cantonnement ne f<çauroit donc avoir lieu ■■, en 
dépouillant les Habitants de tout ce qui feroit hors du canton 
quon leur alfigneroit , on les dépouilleroit de ce que la 
tranfà£tion , telle que le Seigneur l'interprète lui-même , leur 
attribue , & leur aflure ; on donneroit au Seigneur ce donc 
cette même tranfa£tion, telle qu'il l'explique encore , l'cxj 
clut pofitivemcnt. 

C 
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Apurons que l'Ordonnance de i<î<fp ne connoît & n'au- 
torife qu'une feule efpece de droit en faveur dn Seigneur;, 
c'eft celui du triage : encore le Seigneur ne peut-il l'exercer 
que quand la conceffion a été gratuite. A l'égard du can- 
tonnement, l'Ordonnance n'en a point parlé, parce qu'elle 
a entendu fans doute que les conceffions à titre onéreux 
s'exécutaffent fatis retour. Le cantonnement n'a été Intro- 
duit que par une forte de Jurifprudence. 

Mais jamais il n'a ni pu être ordonné dans une circonG- 
tance femblable à celle-ci. Que des ufages, limités déjà par 
leur nature, puiffent être circonfcrks dans un lieu fixe, on 
le conçoit, & l'inconvénient n'eft pas grand. Mais Jorfqu'une 
Communauté a un droit indéfini, & que le Seigneur au con- 
traire en a un borné, vouloir cantonner cette Communauté, 
c'efl une entreprife abfurde ; c'eft plutôt le Seigneur qu'il 
fan droit cantonner, puîfqu'en effet c'eft lui qui a de fimples 
uiàges limités. 

Cette dernière réflexion achevé de faire voir qu'il n'y a 
même point d'objet dans la prétention du Seigneur d'Ourf- 
fcellifle, (^uQ veut-il faire d'une propriété, qui, ne pouvant 
point avoir d'exercice dans fa main, ne feroît qu'une pro- 
priété chimérique; au lieu que le droit qui appartient aux 
Habitants, emportant tous ceux qui font l'appanage ordinaire 
de la propriété, il eft fimple & naturel de les juger pro^- 
gridtaires ? 

SECOND OBJET. 

Z« Landes. 

Il ne devroit pas y avoir l'ombre de difficulté entre les; 
Parties fur cet objet. 

La tranfadion de i^\6 porte en termes exprès :/« Habi- 
tants a Ours y tani que L monde durera ^ auront, tiendront f. & 
pofféderont comme propres ^ les hermes ^ par fins & ferrai ns du 
tL'rroir /Ours. Vient enfuite une énumération de ces terreins, 
incultes; & elle finit par ces mots: & tous autres firreias 
6" hcrints duditiieuy excepté le bojquet de S ,. Manin y Isquet 



fera propre au Seigneur% réfervé néanmoins <jue tous les Ha- 
bitants y auront droit de pacager & ds coucher ^ à l'exap» 
lion dds chèvres. 

Il n'efl: fans doute rien de plus clair & de plus précis. 
Voilà cependant encore ce que contefte le Seigneur. 

Il s'étoit ménagé quelques avantages dès l'année i<Î2o, 
dans la reconnoîHapce des Habitants déjà énoncée. On y li- 
mita le droit de ces Habitants à un ufage , fous le bon plaiflr 
au Seigneur y non-feulement du bois d'Ours, mais encore 
des ferr..nns , tenvs , h^rtn^ •' , landes , cnfcmbte dans le boi ** de 
S. Martin^ Ceft alnli que l'on confondit tout : on fit une fem- 
blable confufion dans la reconnoiflTance de KÎ40 : & il n'eft 
fans doute rien de plus pro[)re à infpirer de la défiance contre 
toutes ces énonciations menfongeres. Peut-on s'étonner qu'on 
y ait traité d'ufage précaire le droit de propriété des Habitants 
furie bois d'Ours, lorfqu'on y a donné la niÊme qualification 
aux hermes & aux ferreins^ fiénergiquement déclarés propres 
aux Habitants ? 

Ce n'eft cependant ppint là précifément ce que foutient 
aujourd'hui le Seigneur. Il fent trop que toutes les allé- 
gations de ce genre paroîtroient révoltantes, à l'infpeflion 
feule du texte de la tranfaâion. Que prétend-il donc? Il 
fe fauve par une équivoque. 

Les hermes & les ferreins, dit-i! aux Habitans , vous appar- 
tiennent incontellablementi mais les landes ne vous appar- 
tiennent pas. 

Ainfi il diflingue les landes d'avec les hermes; mais c'eft 
vouloir doubler ce qui eft un. 

i*'. Dans toute la tranfa£tion on n'a point prononcé le mot 
de /«/.'d'e,. Cependant cette tranfaftion , qui efl fort étendue, 
a eu pour objet de régler tous les droits refpetlifs du Seigneur 
& des Habitants. Il ïéroit bien finguUer qu'on y eût omis les 
landes feules. 

a°. Elle contient la preuve que par les termes de ferrains 
& de hermes les landes ont été défignées. Dans le préam- 
bule, on trouve cette définition, terrtoriis , hdimis & maihis 
injra nominandis. On a donc entendu traiter & tranfiger fur 
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ks terrelns incaltes. Et qu'eft-ce que des terreins incultes i 
n ce n'eft des landes ? 

3°. Dans les reconnoiflances, d'ailleurs fi erronnées, on lit 
que les Habitans ont droit de jouir d& f:rrams ^ terres, htr- 
mesj landff. Lande eft donc fynonîme à henné & ferrain.. 
4". Voici une démonftration complette. Dans la première 
claufe de la tranfadion ^ où il eft queftion du hois d Ours^ 
on donne pour confins à ce bois du côté du levant, les 
ter/ es y hennis & pacages djidit lieu. Or c'eft dans ce même 
endroit que Je Seigneur place ces landes prétendues; ce 
font ces mêmes tenants du bols du côté d'orient, qu'il ré- 
cJame à titre de landes. Donc les landes ne font en effet 
que des hermes. 

Le Seignenr objecte que les hernies & ferrains , dont la 
propriété a été reconnue en faveur des Habitants , ont été 
dclignés par leurs noms particuliers; que la claufe finale & 
tous au:res y ne pouvoit s'appliquer qu'à des ténemens de 
la même efpiece, ou d'une moindre valeur; que cependant 
fi la claufe générale devoir comprendre les landes , ce qui 
n'auroit pas été défigné ferok cent cinquante fois plus con- 
fidérabie que ce qui l'auroic été ; qu'il y a plus de fix cenr 
arpents de landes, Et que tous les ferrains enfemble en con- 
tiennent à peine quinze. 

Ce raifonnement porte fur des faits que ne peut connoître 
le Confcil foufliîgné ; c'eft aux Habitants de les éclaircir. Mais 
d'après ce qui nous a été expliqué verbalement, il y a bien 
de l'apparencs^ qu'il règne encore des équivoques dans le 
langage qui vient d'être riipporté. La plupart des noms cités 
dans 1r tranfaûion , à ce qu'on nous afiure, ne font plus con- 
nus, d'autres en ont pris la place, il eft impoiEble aujour- 
d'hui de déterminer retendue des uns ni des autres. Tout 
ce qui refte pour confiant, c'eft que. dans la tranlàttinn, après 
avoir rapporté pluiieurs noms, on a fini par dirs : 6* ions 
autr s j&rr.ïmi 6* hermes dud't iTeti^ excep'é le bofifuet de S^ 
Manhu II ne s'agît donc point de calculer les. grandeurs fit 
les quantités, mais desafl^irer fi ces ferrains, Ç\ ces fiermes, 
(knsle cautou defquels eft le bofquet de. 5, Martm, ne fûnt 
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pas les mêmes obiets que revendique le Seigneur. Or cel» 
efl certain : donc il rdclame, fous le noni de landes, les té- 
nemens mêmes donc les habitants ont été reconnus proprié* 
taires : donc Ta prétention doit être condamnée, 

VaÏJiement aufli veut- il renvoyer les Habitants aux téne- 
mens du Gahus & du Buela. Les Habitans n'ont en effet 
qu'un droit de pâturage fur ces deux ténements ; mais pré- 
tend-il donc que ces ténements foient les landes qu'il ré- 
clazne ? Si cela eft, il a raifon, & on ne les lui difpute pas. 
Mais non: ce qu'il demande eft fitué dans ce qui forme le 
confin oriental du bois d'Ours; la demande porte donc po- 
ficivement fur les hermes appartenants aux Habitants; ôtdès 
lors fon raifon nement fur le Gatius & le Buela n'eft qu'un 
fophifme illu foire, ainfi que tous ceux qu'il propofe pour 
mettre de la difoarité entre les landes & les hermes. Il îiiffit 
de la lettre de la tran faction pour diffîpet fes efforts. 

Enfin il eft de fait , à ce qu'on affurc encore , qu'il n'y 
a dans le bois & dans les landes rien de plus qu'il ne faut 
pour les befoins des Habitants. On ne pourroit fongeràleur 
rien ôter , fans leur rendre leur f^our inhabitable. 

TROISIEME OBJET. 

Incompéixncet 

C'eft fur ces queftions que la Chambre des CoiTiptes de 
Pau a prononce. Mais étoit-elle donc compétente pour le 
faire ? 

Les Chambres des Comptes font des Tribunaux où fe 
rendent les comptes des deniers royaux , où fe prêtent les 
hommages & les ferments de fidélité au Roi, où fe prcfenterc 
les aveux & dénombrements des terres mouvances du Roi , 
où iê règle en un mot , foie ce qui regarde les Finances, foii: le 
Domaine de la Couronne, Tels font les objets de Finfcitution 
de ces Cours. 

Elles n'ont donc point de pouvoir pour flatuer fur des- 
çLuefuons de propriété entre particuliers, La couiioiffance ôc 
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îe jugement de ces fortes de conteflations appartîennénti 
eflentiellement aux Tribunaux ordinaires & naturels, & ce 
droit exclufif des Tribunaux ordinaires eft une règle d'ordre 
public qui ne peut être violée. Une Chambre des Comptes 
s'occupe à décider qui du Seigneur d'Oursbellirie ou des 
Habitants dtoit propriétaire d'un bois, étoit propriétaire de 
landes Ou d'hermes ! Eft- ce que des objets de cette nature 
avoient le moindre rapport avec ceux pour iefquels elle fut 
établie ? 

Son incompétence , ou pour mieux dire fon entreprife , 
devient de plus en plus fenfible , quand on examine de 
quelle manière & fous quel prétexte elle a été faifie de cette 
affaire. 

Le Seigneur d'Oursbelline ^ expofé dans une requête, qu'il 

venoit de rendre fon hommage , ^uU iravailloit à pr: parer 

fon dénomhremeni ^ qu'il étoit informé que les Habitants de fa 

terre de^gradoient une allée d'arbres, & faifoient des coupes 

* C t' s ^''"^ "" ^*^'^ ' '" conféquence , éC en attendant qiiil put 

r,,„ à r-„,^r(. fournir fon dénombrement ^ il a demandé des délenfes & une 

& formant en- v^rihcation des délits qui n exutûient pas. 

feuible tout le AITurément une telle Requête devoit être rejettes .faufau 

bois de lacomu- Seigneur à s'adrefTer aux Juges établis pour en connoitre. 

K^i'rrt "^ ^"'''^" Quoi ! parce que ce Seigneur a fait fon hommage en la Cham- 

*^ ' ^' bredes Comptes , & qu'il doit y fournir fon dénombrement, 

il fe croit en dtoit d'intenter en cette Chambre des afi-ions 

poifeAbires ou pétitoires , contre une Communauté qui 

n'avoit point de patt à prendre aux obéiflances féodales qu'il 

^toit obligé de faire comme vafîal du Roi ? 

Aucune Chambre des Comptes n'a de caradere pour con- 
noître de ces fortes de différends entre particuliers , même 
incidemment. Ici il n'y avoit pas même d'incidence , hî 
l'ombre de litifpendance. 

Si une femblable manière de procéder devenoît en ufage," 
tous les Tribunaux ordinaires îeroient bientôt déferts ; les 
Chambres des Comptes , les Bureaux des Finances devien- 
droient les Jurifdiclions univerfelles Ôc uniques dans le 
Royaume. 
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Réellement la procédure inflruîte en la Chambre des 
Comptes de Pau , entre le Seigneur d'Oursbellifle & un 
Syndic d'habitants qu'il y a attiré, offre un renverfement de 
tout ordre légal qui n'a pas d'exemple. 

Vainement le Seigneur veut-il, de cette même procédure , 
faire réfulter une fin de non-recevoir , contre les Habitans, 
fous prétexte qu'ils s'y font prêtés volontairement par le 
miniflere d'un député. 

D'abord il eft confiant que celui qui a paru défendre cette 
Communauté n'avoir aucun pouvoir valable pour le faire , 
aucune autorifation : la Communauté n'a point eu de con- 
noi fiance légale de ce qui s' eft fait en fon nom. 

En fécond lieu , il eft de principe que les procédures vo- 
lontaires faites devant un Juge notoirement incompétent, ne 
peuvent jamais lui donner un caratlere, une autorité qu'il n'a 
pas. L'ordre des Jurifditlions appartient eflennellement au 
droit public , & il n'eft point au pouvoir des particuliers d'y 
déroger; encore moins 1 ont-ils pu, lorfque celui à qui ils fe 
font adreflés n'avoir par les loix de fon établii'fement qu'une 
connoiffance limitée a certains objets. La Chambre des 
Comptes n'a proprement aucune Jurifdidion , elle connoît 
feulement de la ligne de compte. Aufli tous les Auteurs la 
propofent-ils pour exemple de Tribunaux notoirement in- 
compétents, par oppofition aux Tribunaux ordinaires; ils la 
mettent au même rang que les Juges de fimplc attribution 
dont les pouvoirs font comme autant d'exceptions au droit 
commun , parce qu'ils ne font établis que pour connoître de 
certaines matières. 

On pourroit trouver d'autres preuves de Vmcompétence 
de la Chambre des Comptes de Pau , dans les principes re- 
latifs aux Duchés-Pairies , puifque la terre d'Ourfbellifle a fait 
partie d'une Pairie. Mais on n'a pas befcin ici d'entrer dans 
ces grandes dilcuflîons : ce qu'on vient de dire fuiîit pour 
démontrer que jamais Arrêt ne mérita plus d'être annuliéque: 
celui de la Chambre des Comptes de Pau, Les limites qui 
ïcparent les différentes JurifJiclions, ont été ici tranfpofces> 
d'une manière trop abufive & trop criante, pour que k Coft&ii 
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3u Roî ne s'cmprelTe pas de remettre cKaque cHore à fa place; 
lorfque la conteftacion y fera portée. Il ne regardera jamais 
comme jugé ce qu'une Cour fans pouvoir ratio /ic materla éC 
forizL^u juger. En conféquence, les Parties renvoyéei devant 
leurs Juges légitimes, foumettront leurs différends a un nouvel 
examen , dont riffue ne pourra être que favorable aux Habi- 
tants d'Oursbelifle. 

Délivré à Paris le lO Septembre 177^, Signé LEGOUVÊy 

Léon , Car&I , Mascassié^i 




s. 
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